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FAIT 

Par  PERRIN  (de  la  Gironde), 

Sur  un  référé  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine , relatif  à une  question  de  faux  incident. 


Séance  du  17  frimaire  an  7» 


Citoyens  représentons, 


Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine , par  son 
référé  du  i4  prairial  dernier  , vous  a exposé  son  in- 
certitude sur  une  question  de  forme  de  procéder  en 
cause  d’appel , et  vous  avez  renvoyé  à une  commission 
spéciale , composée  des  représentant  du  peuple  Abolis  , 
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d’Outrepont  et  moi  , l’examen  des  difficultés  soumises  à 
voüe  décision. 

Votre  commission  a trouvé  joint  au  jugement  de  ré- 
féré du  tribunal  civil  de  ia  Seine  , seule  pie  ce  qui  pùfc 
arrêter  ses  regards,  un  mémoire  expositif  des  faits  , signé 
par  Tune  des  parties  , dans  la  contestation  qui  a nécessité 
le  référé.  Ce  mémoire  ne  pourvoit  fixer  son  attention  , 
aussi  n’a-t-elle  puisé  que  dans  le  jugement  de  référé  les 
faits  sur  lesquels  elle  avoit  à baser  son  opinion. 

La  question  qui  résulte  des  faits  est  celle-ci  : Une  de- 
mande en  inscription  de  faux  incident  peut-elle  être 
proposée  en  cause  d’appel  ? peut-elle  arrêter  le  jugement 
du  fond  ? Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a cru  devoir 
généraliser  cette  question  , et  la  présenter  sous  ce  point 
de  vue  au  Conseil  5 aussi  son  référé  a-t-il  pour  but  de 
savoir,  si  les  tribunaux  d’appel  peuvent  prononcer  sur 
des  demandes  qui  n’ont  pas  été  soumises  à la  décision  des 
tribunaux  de,  première  instance. 

Voici  les  faits  de  Hypothèse  sur  laquelle  est  intervenu 
le  référé. 

Un  particulier  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  avoit  tiré 
une  leüre-de-cliange  de  2200  fr.  sur  une  maison  de  com- 
merce de  Paris.  Sur  un  refus  de  paiement  ^ le  porteur 
avoit  obtenu . condamnation  au  tribunal  de  commerce. 
Sur  l’appel  interjeté  parle  défendeur  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a rendu  un  jugement  par  défaut , qui  déclare 
l’appelant  non -recevable  dans  son  appel.  Le  condamné 
a fait  opposition  au  jugement  par  défaut,  et,  à la  suile  de 
son  opposition  , il  s’est  inscrit  en  faux  contre  la  ledre-de- 
cliange  , qui  avoit  servi  de  titre  à la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce. 

Les  premières  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5 
brumaire  , an  4 , en  matière  de  faux  , ont  été  remplies  ; 
le  demandeur  en  inscription  de  faux  a sommé  le  por- 
teur de  la  lettre-de-cliange  de  déclarer  s’il  voulait  s’en 
servir  ; et,  sur  la  réponse  affirmative  du  porteur,  le  titre 
a été  par  ce  dernier  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  , en  exécution  des  dispositions  de  Fordonnanee  de 
i7b7. 


s 

ta  procédure  dans  cet  état , le  tribunal  civil  a examiné 
s’il  pouvoit  prononcer  sur  le  fond  des  contestations  des 
parties  avant  d’avoir  prononcé  sur  la  question  de  faux  , 
si  même  il  pouvoit  accueillir  cette  demande  en  inscrip- 
tion de  faux:  il  est  demeuré  dans  rincerlitude  , parce 
que  , d’un  côté , il  voyoit  que  la  loi  du  3 brumaire  , an  2 , 
ne  permet  de  statuer  en  cause  d’appel  que  sur  les  de- 
mandes qui  ont  été  formées  en  première  instance  , quoi- 
que , d’un  autre  côté , il  apperçut  que  les  lois  ne  défendoient 
pas  de  faire  valoir  en  cause  d’appel  des  pièces  dont  on  ne 
se  seroit  pas  servi  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. Cependant  regardant  dans  l’hypotliese  la  demande 
en.  inscription  de  faux  comme  une  nouvelle  conclusion 
qui  n’avoit  pas  été  prise  devant  les  premiers  juges  , et, 
sévèrement  soumis  au  principe  qui  défend  aux  tribunaux 
toute  interprétation  des  lois , il  vous  a déféré  son  incer- 
titude. 

Vous  vous  êtes  déjà  apperçus,  citoyens  representans  , 
que  les  doutes  qui  ont  arrêté  les  membres  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ne  se  seroient  point  élevés  dans  leur 
esprit  , s’ils  eussent  distingué  quels  objets  , dans  cette 
îiypothese  particulière , pouvoient  être  considérés  comme 
demande  principale  , d’avec  ceux  qui  ne  pouvoient  etre 
rangés  que  dans  la  classe  des(  exceptions  à cette  demande. 
Sans  doute  la  loi  du  3 brumaire  , an  2 , défend  aux  juges 
d’appel  de  prononcer  sur  des  demandes  qui  n’auroient 
pas  été  formées  en  première  instance  ; et  le  motif  de 
cette  loi  se  développe  par  le  fait  lui-même.  Si  un  juge 
d’appel  prononçoit  sur  plusieurs  chefs  de  demande  , dont 
l’un  n’eût  pas  été  proposé  en  première  instance  , son  ju  - 
gement  présenteroit  un  vice  d’incompétence , qui  biesse- 
roit  la  hiérarchie  de  l’ordre  judiciaire.  Un  juge  d appel 
ne  peut  être  tout  à la  fois  juge  de  première  instance  et 
juge  d’appel  5 mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  l’a  dit  lui- 
même  : il  est  de  principe  que,  dans  tout  état  de  cause  , 011 
a la  faculté  de  proposer  des  moyens  de  défense  , et  de 
faire  valoir  devant  les  juges  d’appel  ceux  qu’on  auroit 
négligé  de  présenter  en  première  instance  : ainsi , comme 
je  vous  le  disois  3 il  ne  .s’agissoit  que  de  faire  une  distinc- 


lion , pour  appercevoir  ce  qui  , dans  Fhypothèse  donl 
il  s’agit , pouyoit  être  considéré  comme  demande  princi- 
pale , et  ce  qui  deyoit  l’être  comme  défense. 

Le  négociant  condamné  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  n’avoit  point  attaqué  de- 
vant ce  tribunal  de  première  instance  le  titre  qui  moti- 
voit  la  demande  de  son  adversaire  ; ce  n’est  qu’en  cause 
d’appel  qu’il  a formé  une  demande  en  inscription  de  faux 
incident.  C’est , si  on  veut  le  dire  , une  demande  de  la 
part  du  défendeur  : mais  e’est  une  demande  par  forme 
d’exception  > et  qui  rentre  dans  la  cathégorie  générale  des 
moyens  de  défense  qu’il  est  permis  de  proposer  en  tout 
état  de  cause  contre  une  demande  principale. 

' En  rapprochant  la  loi  qui  défend  aux  tribunaux  d’appel 
de  prononcer  sur  toutes  autres  demandes  que  celles  qui 
auront  été  l’objet  du  premier  jugement , des  lois  qui  don- 
nent la  faculté  à un  défendeur  de  proposer  en  tout  état 
de  cause  de  nouveaux  moyens  de  défense  , on  voit  que 
ces  lois  se  concilient  parfaitement  dans  leurs  dispositions  , 
et  que  leur  exécution  ne  peut  offrir  aucune  contradiction, 
et  qu’enlin  il  ne  s’agit  absolument,  pour  s’en  convaincre  , 
que  de  bien  distinguer  ce  qui  est  une  demande  princi- 
pale , (favec  ce  qui  n’est  qu’une  exception  , une  défense  à 
cette  demande.  Quelques  conclusions  que  prenne  un 
défendeur , et  à quelqu’époque  que  ce  soit  de  l’instruction 
du  procès  , elles  doivent  entrer  dans  la  balance  de  la 
justice. 

Après  avoir  examiné  sous  ce  point  de  vue  général  les 
difficultés  qui  ont  donné  lieu  au  référé  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  , votre  commission  s’est  convaincue  que  la  dis- 
tinction que  je  viens  de  rappeler  devoit  lever  tous  les 
doutes  qui  ont  arrêté  ce  tribunal.  Votre  commission  a 
été  plus  Lin  ; elle  a descendu  dans  l’examen  de  Fhypo- 
these  qui  a donné  lieu  au  référé  ; et , en  se  renfermant 
dans  le  cercle  qui  la  contient , elle  a trouvé  la  solution 
claire  et  précise  de  la  difficulté  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  3 brumaire,  an  4. 

On  a formé  en  cause  d’appel  une  inscription  de  faux 
contre  le  titre  > qui  servoit  de  fondement  à la  demande 


principale  accueillie  par  le  premier  juge.  Le  tribunal 
d’appel  pouvoit-il  accueillir  cette  inscription  de  faux  , ou 
de  voit-il  la  rejeter  comme  n’ayant  pas  été  proposée  en 
première  instance  ? et , dans  ce  dernier  cas  , de  voit-il 
procéder  au  jugement  du  fond  ? Voilà  la  question  en 
termes  précis. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  le  tribunal  d’appel  devoit  ac- 
cueillir la  demande  en  inscription  de  faux  et  la  juger  civile- 
ment avant  de  statuer  sur  le  fond.  La  raison  indique  assez 
que,  pour  juger  du  mérite  d’une  demande  formée  sur  un 
titre , il  est  nécessaire  de  se  lixer,  préalablement  sur 
l’existence  meme  du  titre.  Ce  que  la  raison  indique  , la 
loi  l’a  consacré  dans  la  forme  nécessaire  pour  y parvenir. 
L’article  555  de  la  loi  du  5 brumaire  , an  4 , s’exprime 
en  ces  termes  : ce  Si , dans  le  cours  d’une  instruction  ou 
))  d’une  procédure  , une  piece  produite  est  arguée  de 
))  faux  par  une  des  parties  , elle  somme  l’autre  de  dé- 
» clarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  piece  )). 

L’art.  555  porte  : cc  Si  la  partie  déclare  qu’elle  entend 
))  se  servir  de  la  piece  , l’instruction  sur  le  faux  est  suivie 
))  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  1 affaire  prm- 
))  cipale.  )> 

Votre  commission  a pensé,  citoyens  représentans  , que 
les  expressions  des  deux  articles  que  je  viens  de  rappeler 
à votre  mémoire  contiennent  la  mesure  de  la  con  fuite 
des  tribunaux  civils  dans  l’hypothese  semblable  à celle 
qui  a déterminé  le  référé  de  celui  du  département  de  la 
Seine.  Vous  avez  remarqué  ces  mots  : Si  dans  le  cours 
cVune  instruction  ou  procédure  , insérés  dans  l’art.  553  , 
et  ceux-ci  dans  l’art.  555  ^ l’instruction  sur  le  faux  est 
suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  V 'affaire 
principale. 

Ces  expressions  démontrent  que  , dans  tout  état  de 
cause  , une  piece  peut  être  arguée  de  faux , et  que  l’ins- 


truction en  appartient  au  tribunal  , qui  , à l’époque  de 
l’inscription  de  faux  , est  nanti  de  la  connoissance  de  la 
contestation. 

La  disposition  de  la  loi  s’applique  bien  naturellement 
à l’hypothese  du  référé  du  tribunal  civil  de  la  Seine  jet 
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soit  qu’on  considéré  la  difficulté  sous  le  point  de  vue  gé~ 
néral  qui  a été  proposé  par  ce  tribunal,  soit  qu’on  l’exa- 
mine dans  la  particularité  des  faits  qui  y ont  donné  lieu  9 
la  solution  en  est  clairement  résolue  par  les  lois  exis- 
tantes ÿ en  conséquence , la  commission  vous  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  Conseil  a passé  à l’ordre  du  jour. 
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